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LIBERATION IMMEDIATE 

DE JEAN-CHARLES DENIS 
Jean-Charles Denis, origi­

naire de Plaudren. (environs 

de Vannes - Morbihan) est 

aide familial dans la ferme 

de ses parents cultivateurs. 

Il y a 18 mois, en octobre 

1975, quelques jours après 

la vague d'arrestations con­

tre une vingtaine de mili-

i Zaire 
LES ASSASSINS 

DE LUMUMBA 

AU SERVICE DU 

SOCIAL-

IMPERIALISME 
D e violents combats se 

mènent depuis plusieurs 
jours dans la région do 
Shaba (ancien Katanga) au 
Zaïre, entre l'armée zaïroise 
et une forte colonne d'inva­
sion composée de «gendar­
mes katangais» équipés de 
matériol soviétique ultra-
moderne. 

Qui sont les «gendarmes 
katangaiss 7 A l'origine, les 
«gendarmes katangais» for­
ment la milice privée d'une 
grande compagnie cuivriére 

Les marxistes-léninistes de «L'Humanité rougeo 
appellent à une riposte massive à cette répression et 
à exiger la libération immédiate de Denis. 

C'est en effet lundi 20 mars qu'a c o m m e n c é le 
procès en cour de sûreté de l'État de JC Denis et des 
militants bretons. 

Déjà la section C F D T des c o m m u n a u x de Lorient 
et le S G E N de Lorient ont voté des motions do sou­
tien. Suivons leur exemple 1 

A partir de lundi, manifestons largement notre 
soutien à JC Denis et notre opposition à la répression 
de la bourgeoisie. 

tants bretons, Jean-Charles 
Denis est arrêté par la police 
alors qu'il transportait des 
explosifs dans sa voiture, et 
accusé d'avoir voulu faire 
sauter la maison de D e 
Benettot, député U D R du 
Finistère. 

Depuis les militants bre­
tons ont été mis en liberté 
provisoire, sauf Jean-Charles 

Editorial 
Encore 5 espions de Brejnev arrêtés en France 

LES PAROLES ET LA REALITE 
Mardi 22, Brejnev déclarait à Moscou, devant le 

Congrès des syndicats d'Union soviétique, que l'URSS 
réaffirmait son désir de poursuivre sa politique de 
détente, U s'est attaqué à ceux qui «lançaient des 
calomnies sur la prétendue menace militaire soviéti­
que» et s'est félicité de ses relations avec les pays 
européens -dont le développement n'est pas mau­
vais dans l'ensemble». 

Poursuivant, Brejnev s'en prenait «à l'ingérence 
des pays de l'OTAN dans le conflit du Zaïre» et 
à «la nouvelle campagne de calomnies lancée contre 
la République d'Angola». 

Tout cela est fort bien. Ainsi donc, Brejnev est 
un brave h o m m e qui ne veut que la paix partout où 
il passe, qui s'entend bien avec tout le m o n d e , ce qui 
ne l'empêche pas de se présenter c o m m e défenseur 
des pavs opprimés ou calomniés par les affreux impé­
rialistes de l'OTAN. 

O r . il se trouve que. des paroles aux actes, U y a 
parfois une marge, il y a également des coïncidences 
qui donnent une étrange saveur à certaines décla­
rations. 

Tout d'abord, en ce qui concerne le Zaïre, les 
faits sont là ; ce ne sont pas les pays membres de 
l'OTAN qui agressent le Zaïre, non qu'ils n'en soient 
pas capables, mais ce n'est pas ici le cas. 

C e sont des mercenaires aux ordres de Moscou, 
par M P L A interposé, armés avec des armes russes 
qui agressent le Zaïre pour le compte des appétits 
de l'Union soviétique face au cuivre et au cobalt, ce 
minerai stratégique si précieux et dont le Zaïre pro­
duit les deux tiers de la production mondiale. 

La détente et Brejnev «porteur de paix» prennent 
également une résonnance étrange lorsqu'on apprend 
que S espions à son service viennent encore d'être 
arrêtés en France. En quoi un pays épris de paix 
aurait-il besoin des informations que ces espions 
ont précisément transmis, à savoir des données 
relatives à la fabrication aéronautique, à l'infrastruc­
ture et au système de protection des bases militaires 
et civiles françaises ainsi que des informations sur les 
réseaux d'alerte et de défense de l'Alliance atlanti­
que ? 

N o n , cela ne tient pas et l'on doit bien vite se 
rendre compte que, derrière les paroles du chef de 
file du social-impérialisme, se cache une autre réa­
lité. 

Derrière la «détente» et le «maintien d'un po­
tentiel de défense», se cachent les plus gigantesques 
préparatifs de guerre jamais réalisés ; derrière l"*in-
temationalisme prolétarien» à ta sauce Moscou se 
cache l'impérialisme et l'hégémonisme qui profitent 
de toutes les aspirations légitimes des peuples pour 
les dévoyer à son profit et pour tenter de les réduire 
dans une servitude encore plus grande. 

L'arrestation de ces espions, tout c o m m e l'agres­
sion contre le Zaïre, sont un avertissement que 
doivent comprendre tous ceux qui peuvent encore 
entretenir des illusions sur la nature de l'URSS. 

L'L'RSS n'a aujourd'hui plus rien à voir avec le 
socialisme, elle est un pays entièrement fasciste et 
entièrement impérialiste, elle constitue à l'heure 
actuelle la menace principale du point de vue de 
l'agression et de la guerre pour tous les peuples du 
m o n d e . 

Denis. Jean-Charles Denis 
est un paysan sans apparte­
nance politique et inconnu 
de ces groupes ; au m o m e n t 
de son arrestation il reste en 
taule sous autorité de la 
cour de sûreté de l'Etat. 

Mis au mitard, dès son 
incarcération, il paraîtrait 
maintenant que les psycho­
logues voudraient le faire 
passer pour un fou dange­
reux... D e Benettot lui-
m ê m e est intervenu auprès 
du ministère pour faire 
savoir que s'il était libéré, 
on se chargerait de lui ré­
gler son compte à l'exté­
rieur. « O n » , c'est le S A C 
auquel D e Benettot est 
très lié. 

C'est après un coup de 
téléphone que JC Denis 
s'était dirigé vers le lieu où 
il devait être arrêté... D e lè 
à penser que ce paysan 
anticapitaliste a été l'objet 
d'une manipulation policiè­
re, il n'y pas loin. 

A l'époque, les militants 
bretons l'ont accusé et ca­
lomnie d'être un flic. Depuis 
ceux-ci sont en liberté pro­
visoire. JC Denis lui reste 
seul en taule.... 

Depuis des comités de 
soutien se sont formés pour 
exiger sa libération i m m é ­
diate, car à travers JC Denis 
la bourgeoisie cherche à 
faire accepter sa répression 
et ces procédures exception­
nelles visant les travailleurs 
et les militants syndicaux et 
politiques c o m m e notre ca­
marade Romain Le Gai, l'an 
dernier. 

- Libération immédiate 
de JC Denis. 

— Dissolution de la cour 
de sûreté de l'État 

— Pas une condamnation 

- A bas la répression 
contre les travailleurs, les 
militants syndicaux et poli­
tiques t 

coloniale «l'Union minière». 
Lors d e l'indépendance poli­
tique du Zaïre, en 1960 
(alors Congo ex-belge). 
l'Union minière et los colo­
nialistes, s'appuyant sur 
T c h o m b é , fomentent ta sé­
cession du Katanga. Les gen­
darmes katangais sont alors 
les troupes de choc des sé­
cessionnistes. Cette guerre 
fera des milliers de victimes 
dans le peuple, ta plus célè­
bre étant certainement Pa­
trice L u m u m b a , président 
du Mouvement national 
congolais et anti-impérialiste 
véritable, sauvagement assas­
siné par les «Katangais» 
pour les profits d e l'impéria­
lisme U S . 

Par la suite, tes «Ka­
tangais» font encore parler 
d'eux, notamment lors de 
l'accession de T c h o m b é au 
pouvoir en 64 et lors d'une 
tentative d'invasion du Con­
go en 67. 

Entretemps, chassé par le 
général Mobutu, ils se dis­
persent dans les pays voi­
sins. Après 67, une bonne 
partie de ces «Katangais» 
se réfugient en Angola, 
alors colonisé par les Por­
tugais et c'est là qu'ils 
réapparaissent, pendant 
la guerre civile, dans les 
troupes du M P L A , au côté 
des Cubains. Ils ont changé 
de patron, mais un mer­
cenaire, ce n'est pas re­
gardant. C e bref aperçu 
permet de se faire une idée 
du genre de grands «révo­
lutionnaires socialistes» que 
sont ces assassins profession­
nels. 

Suite à ta dénonciation 
de l'agression et des puis­
sances qui étaient derrière, 
en premier lieu par le Zaïre, 
mais également par de n o m ­
breux autres pays du tiers 
m o n d e dont la Chine socia­
liste, Castro, c o m m e par 
hasard en voyage en Afrique 
actuellement, joue tes inno­
cents en reprenant ce que 
venait de déclarer l'Agence 
Tass à Moscou «c'est une 
affaire purement interne au 
Zaïre». 

Or, premièrement, il 
n'est discuté par personne 
que les «Katangais» vien­
nent d'Angola, et plus préci­
sément des troupes qui, avec 
les Cubains, «encadrent» les 
forces du M P L A . 

Deuxièmement, les en­
vahisseurs sont entièrement 
équipés de matériel russe 
très moderne, enfin des 
Cubains participeraient à 
l'opération. C e dernier point 
n'est pas confirmé, mais les 
deux premiers suffisant à 
montrer que cette agression 
n'est pas plus un problème 
interne au Zaïre que l'était 
à l'Angola le débarquement 
des mercenaires cubains. 

En fait, elle correspond 
aux plans du social-impé­
rialisme pour déstabiliser 
l'Afrique et y étendre son 
influence. (suite p. 2) 
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Service public 
ou service privé 
= rentabilité 

Sous ce titre, un bulle-
lin de la cellule t Hélène 
Robert i du Parti commuais 
te marxiste lôninistede Fran 
ce que nous venons de re­
cevoir, dénonce les condi­
tions de soins et de travail 
dans les cliniques privées 
c o m m e dans les hôpitaux 
publics. 

Il fait ensuite un certain 
nombre de révélations édi­
fiantes sur les pratiques de 
la «gauche» en la matière : 
«Quand on entend les repre 
sentants de l'Union de la 
gauche défendre la «méde­
cine libérale» et le «service 
public», sans remettre en 
cause le système capitalis­
te, on compiend qu'a l'hô­
pital de Morlaix. un chef 
de service, qui se présente 
aux municipales sur la liste 

du parti qui n'a plus de 
communiste que le n o m . 
pratique le système des «lits 
privés» : régime de faveur 
qui consiste à faire payer 
plus cher le prix de journée 
à certaines porsonnos mieux 
suivies (le supplément non 
remboursé par la Sécurité 
sociale va directement dans 
la poche de ce patron...) 

Nous avons également un 
directeur sur la liste du 
parti socialiste pour tes 
municipales I U n autre chef 
de service a qui son person­
nel reprochait de délaisser 
son service a répondu : «Si 
vous n'êtes pas contents, la 
porte est grande ouverte». 

C e chef n'est autre que la 
maire sortant, m e m b r e du 
PS. 

Campagne ni plan Barre 
ni Programme commun 

Nombreux meetings 
et réunions 

Le meeting du 19 mars à Parts a été un temps fort de 
l'explication de notre m o t d'ordre : «Ni plan Oarre .ni 
Programme c o m m u n » mais il ne clôt nullemont la liste des 
multiples manifestations qui ont lieu partout on France sur 

ce thème. 

Voici quelles ont été les plus récentes d'entre elles. 
Le 9 mars. 9 0 personnes ont assisté à un meeting dans la 

région Nord de Pans au cours duquel il ont notamment en-
rendu une intervention de camarades d ' E D F . Le 12 mars, 
une soixantaine de personnes étaient présentes lors du 
meeting des communistes marxistes-léniniste de l'Humanité 
rouge de 15e arrondissement de Paris. Outre une riche par 
tie culturelle . ils ont entendu des interventions sur les chè­
ques postaux, su' une grève et les luttes des PTt à Paris-
Brune, sur la Caisse d'épargne 

Le 10 mais, une cinquantaine de personnes prenaient 
part dans la banlieue de Paris à Cachan, â une réunion-dé­
bat fort intéressante par sa richesse et la présence do travail­
leurs de diverses entreprises de la région. 

A u cours de cette réunion, devaient notamment interve­
nir un travailleur de la Thomson-Bagneux. un de la CIT 
Montrouge, un de l'ENSET de Cachan et un animateur de 
centre aéré licencié par la manie P C F de Malakoff. 

A Nice, également une cinquantaine de personnes ont 
assisté, pour la première fois dans cette ville, a un meeting 
au cours duquel une intervention centrale a été prononcée 
par le camarade Claude Lebrun. Divers messages ont été 
adressés a ce meeting, par l'Union des étudiants algériens. 
Perspectives tunisiennes et l'UGET, ainsi que par te Comi­
té de parti du P C M L F de la ville qui a dénoncé les partis 
de droite c o m m e de gaucho aux prises aveclacouise aux 
élections. 

• Beauvais 

Journée 
d'information 
sur la Chine 

Organisée par les Amitiés franco-chinoises, cette 
journée tenue le 5/3 dans le centre nCultut•• ei loisir 
de Beauvais >. Des articles y appelaient dans la presse 

locale ainsi que des affiches éditées par le syndicat 
d'initiative 

Plus d'une centaine de personnes se sont succé­
dées pour faite connaissance avec la Chine, notam­
ment en regardant des montages diapos et deux films, 
suivis d'un débat. 

le monde en marche 

Conseil national palestinien 

Une unité renforcée 
La treizième session du 

Conseil national palestink-ii 
(sorte de parlement regrou­
pant des représentants d e 
toutes les composantes du 
peuple palestinien) s'est a-
chevee dimanche viir au 
Caire. Tenue peu après la fin 
des combats au Liban, alors 
que a Washington c o m m e à 
Moscou on s'agite fort pour 
tenter de bâillonner le peu­
ple palestinien dans des né­
gociations sans issue, cette 
session revêtait une grande 
importance. 

Une fois de plus, au 
grand dépit de ses ennemis, 
U résistance palestinienne a 
fait la preuve de m maturi­
té politique. En travaillant 
a resserrer ses rangs (oui 
d'abord, dont la cohésion 
avait été ébranlée par la guer­
re civile au Liban, c o m m e 
par les pressions multiples 
effectuées sur les différen­
tes organisations palestini­
ennes. Joute* les organisa­
tions politiques palestinien 
nei étaient représentée! à 
cette session. L'unifkralion 
des forces combattantes de 
la révolution palestinienne a 
progressé Elles seront désor­
mais regroupées sous un 
c o m m a n d e m e n t unique, 
placé sous l'autorité de 
Yasser Arafat. U n conseil 
militaire supérieur a été créé 
qui aura pour mission de co­
ordonner l'activité des for­
ces militaires désormais ap­
pelées : «l'armée el lt;i for­
ces armées de la résistan­
te palestinienne.» 

U n Conseil supérieur d e 
l'information a été créé. 
Les organisations populaires 

palestiniennes renforceront 
leurs liens entre elles et avec 
l'OLP. 

Tous ceux qui misaient 
sur k difficile contexte po­
litique de cette réunion -
création d'un «mini Etat 
palestinien», rcLitions avec 
la Jordank", conférence de 
Genève souhaitée par les 
deux superpuissances 
pour espérer un affaiblisse­
ment el une division de b 
Résistance en seront pour 
k-urs frars. Les délégués oui 
souligné la nécessité de con­
solider k-s relations avec l'E­
gypte et la Syrie, accepté 
l'ouverture engagée en direc­

tion de la Jordanie et réaf­

firmé le principe de la uon-

inlervcntion dans les affaires 
intérieures des pays arabes. 
Sur le Liban, le C N P t'est 
déclaré soucieux dcl'integri 
té et de la souveraineté 
du pays e( attaché a l'ap­
plication des accords du 
Caire régissant la présence 
palestinienne »u Liban. 

L'orientation de la lutte 

actuclk- du peupk- pak-sti-

nein a été précisée dans une 

••déclaration politique en 15 

points», document nuancé 

qui ne mentionne pas expli­

citement l'objectif stratégi­

que de la destruction de l'E­

tat sioniste, mais renvoie 

a la charte mationale de 

l'OLP, adoptée en 196*. 

dans k>quel cet objectif est 

inscrit en toutes lettre». 

A u cours des débats il 

a d'ailleurs maintes fois été 

précisé qu'il n'était pas 

question de toucher à ce do­

cument fondamental et A la 

résolution 242 de l'ONU 

qui fait des Palestiniens de 

simples réfugiés, a été une 

nouvelle fois condamnée. 

Yasser Arafat réélu a l'u­
nanimité président de l'OLP 

s'est vu renouvelé la con­
fiance des délégués pour m e ­
ner toutes les négociations 
et discussions à venir en leur 
n o m . 

La convocation éventuel­
le d'une conférence de G e ­
nève sous b tutelle des 
deux su per puissances, n'est 
pas mentionnée dans la dé 
da rat ion politique. Le por 
te-paroledel'OLP. M a h m o u d 
Mabadie. a précisé à ce su­
jet : «L'invitation doit d'a­
bord être adressée à l'OLP 
Cette dernière en examinera 
les bases et k-s gains qu'elle 
en lirera pour puuvoir défi­
nir sa position finale». 

Congo 
Situation tendue 
après l'assassinat 
du président Ngouabi 

La situation demeure 
tendue au Congo, après l'as­
sassinat du président M a n o n 
Ngouabi dont les obsèques 
seront célébrées le 2 avril 
prochain. Le couvre-feu est 
maintenu sur tout le pays, 
sur décision du Comité mili­
taire de 11 membres qui di­
rige maintenant l'Etat. 

Depuis samedi la radio 
congolaise diffuse sans dis­
continuité de la musique 
militaire entrecoupée de 

communiqués. Les frontiè­
res du pays demeurent fer­
mées, toute manifestation 
ou réunion est interdite sur 
l'ensemble du territoire na­
tional. 

Les responsabilités dans 
l'assassinat de Marien 
Ngouabi sont loin d'être 
clairement établies. 

Durant la guerre civile 
d'Angola, en 1975 et 1976, 
le C o n g o avait joué un rôle 
de relai non négligeable dans 

l'approvisionnement en ar­
m e s et en matériels soviéti­
ques des troupes du M P L A 
et du cotps expéditionnaire 
cubain. 

Il est évident que russes 
c o m m e américains s'intéres­
sent de très prés â ce petit 
pays proche de l'Afrique 
Australe où les deux super 
puissances développent une 
intense activité dans le cadre 
de leur rivalité pour l'hégé­
monie mondiale. 

Afrique du Sud 

17e anniversaire du 
massacre de Sharpeville 

Plusieurs milliers de lycé­
ens africains de Soweto se 
sont habillés de noir lundi, 
en signe de deuil à l'occa­
sion du 17e anniversaire de 
la Aisiilade de Sharpeville 
qui avait fait, le 21 mars 
1960, 6 9 morts au cours de 
manifestations pacifiques 
contre l'Apartheid 

Les organisations natio 
naiistes afncaines ont pro 

clamé cette journée «Jour 
des héros». 

Les forces de police pa­
trouillent dans les rues de la 
cité africaine, située à 15 k m 
de U capitale, et où l'an 
dernier d'importantes mani­
festations anti apartheid a 
vaientfait prés de 500 morts 

Cette dato coïncide avec 
l'ouverture, en début de se 
marne a N e w York, des de 

bats du Conseil de sécun 
té des nations unies, au 
cours desquels l'Afrique du 
Sud fera figure d'accusée, 
les membres du groupe afri 
cain à l'ONU ayant l'in­
tention de demander un 
nouvel embargo sur les ven 
tes d'armes aux autorités 
racistes d'Afrique du Sud et 
l'arrêt des investissements é 
trangers dans ce pays. 

• Zaire 

Les assassins de 
Lumumba au service 
du social-impérialisme 

(suite de la p une) 
II ne faut pas oubhei 

non plus le formidable at­
trait qu'exercent sur les 
sociaux impérialistes les mi­
nes de cuivre du Shaha, la 
province la plus riche du 
Zaïre Mais il semblerait 
que. cette fois, les sociaux 
impérialistes se cassent les 
dents face à la volonté de 
résistance d'un pays du 
tiers m o n d e . 

D'après les dernières m 
formations, l'armée zaïroise 

aurait fait reculer les trou 
pes d'invasion de plus de 
100 k m et aurait repus 
la villo de Kasagi, â 100 
k m a l'Est de Dilolo. 

O n voit aujourd'hui se 
produire en Afrique de la 
part de l'URSS, ce qu'on 
a vu se passer en Asie du 
Sud-Est, hier, de la pari 
de l'impérialisme américain : 
une agression contre les 
peuple par fantoches et mer 
cenaires interposés II faut 
soutenir résolument toutes 

les forces qui résistent à cet 

te agression c o m m e nous chine. 

I avons fait par le passé 

pour les peuples d'Indo 
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• Hôpital Bretonneau 

Non à la 
fermeture 

Depuis un an, l'Assistan­
ce publique prend toute 
une série de mesures orien­
tées vers la liquidation de 
cet hôpital d'enfants situé 
dans le 18e arrondissement 
et qui dessert le nord ouest 
de la région parisienne 

Début janvier, la mater 
nité était fermée pour tra 
vaux En m ê m e temps, on 
supprimait les consultations 
de gynécologie, de planning 
familial et les avonements 
que cet hôpital était un des 
rares à pratiquer à Paris 
depuis la loi Weil. Depuis 
mai 76, ces travaux sont 
arrêtés pour m a n q u e de 
crédits. 

A u mois d'avril prochain, 
c'est le service de chirurgie 
et un service de médecine 
qu'on doit aussi «fermer 
pour travaux». Il ne restera 
déjà plus que 145 lits sur 
411 avant 1976 II semble 
bien que 1' Assistance pu 

blique prévoie, dans le ca­
dre de sa restructuration, 
une fermeture complète. 

Cela obligerait les fem 
m e s à aller accoucher dans 
le 12e ou dans des cliniques. 
Les enfants seraient eux 
aussi obligés d'aller loin de 
leur domicile pour se faire 
soigner. Il est évident que 
1 administration va aussi 
chercher à muter le perso n 
nel dans d'autres hôpitaux 
situes loin de leur domicile 
actuel (beaucoup logent 
prés de Bretonneau). I. uni 
té et la mobilisation des 
uns c o m m e des autres est 
nécessaire pour faire échec a 
un tel projet. 

La section CFDT-Breton 
neau et l'UL-CFDT du 18e 
arrondissement invitent la 
population du quartier à 
une réunion d'information 
le 22 mars de 16 h 30 à 
19 h, 174 bis rue C h a m 
pionnet 

«Avec le sang, 
nous écrivons 
pour la Palestine» 

C'est le mot-d'ordre qui a 
guidé les travaux du deuxié 
m e congrès des écrivains et 
des journalistes palestiniens 
à Tunis du 4 au 9 mars. 

C'est la première réunion 
de Palestiniens venus des 
pays arabes, d'Europe et 
d'Asiedepuis la guerre civile 
au Liban 

A ce congres assistaient 
des dirigeants du comité 
central et du conseil de la 

révolution de l'OLP, parmi 
lesquels Abou Maher, A b o u 
Halem, A b o u Khaled a) 
H amie. 

Les discussions ont porté 
longuement sur les rapports 
entre l'écriture et la lutte 
armée. Des poètes ont lu 
certains de leurs textes. Naji 
Allouer, a été réélu sacré 
taire général de l'Union des 
écrivains et journalistes pa 
lesuniens. 

BREJNEV ET L'ORTF 

«Franchement 
votre 
m'intéresse» 

R é c e m m e n t la radio et le 
télé française ont été vio-
lement prisas â partie par 
radio Moscou pour leur «po­
litique d'exploitation et 
d'oppression» des artistes de 
variété «dont le chômage est 
le lot constants. 

Radio-Moscou a d'autre 
part critiqué la politique de 
la direction de la radio fran­
çaise qui «longtemps diffu­
sait un programme compo­
sé de 6 0 a 70 % de chansons 
venant d'outre Atlantiques. 
Après avoir énuméré des ti 
très de chansons «interdites 
en France dans l'intérêt de 
la bourgeoisie et du capi­
tal». Radio Moscou a diffu­
sé une des chansons de ... 
Jean Ferrât,«Ma France» 

O ù Brejnev veut-il en ve 
nir r" 

A u n o m de quoi se méle-
t-il de repousser l'invasion 
de la culture américaine en 
France ? 

Il ne faut pas oublier que 

depuis 5 6 , Brejnev a entre­
pris une campagne de russi­
fication des minorités natio­
nales en U R S S . 

Chez Brejnev, qui n'est 
pas avare en leçon en m a ­
tière de démocratie, tous 
ceux qui osent émettre des 
critiques sont internés 
c o m m e malades mentaux 

En fait, ce que veut 
Brejnev, c'est voir le plus 
d'alliés possible dans l'appa­
reil de propagande français 
pour répercuter sa propa­
gande sur la détente. Qu'on 
se rappelle l'invasion russe 
en Tchécoslovaquie et le rô­
le qu'ont joué leurs agents 
à la radio pour bloquer 
toute information et brouil­
ler les onde* pour empê­
cher toute riposte. 

Quant à nous, nous nous 
rejetons les films impé­
rialistes américains en Fran­
ce, mais ce n'est pas pour 
être assommés de chansons 
ou de films révisionnistes 
ou prosoviétiques. 

nouvelles intérieures 

Municipales 

Revue de la presse 
C o m m e n o u s l'avons fait après le premier loue 

n o u s n» relèverons cette fois-ci e n c o r e q u e quel­

ques « m o r c e a u x choisis» particulièrement révéla­

teurs. 

L ' A U R O R E 

L'Aurore a pour habitu­

de de s'en prendre à l'Union 

de la gauche. Cette fois ci. il 

y ajoute des criuques très 

.-laites à Giscard ; «Ni fa 
politique qu'a suivi' Je prési­
dent ni l'attitude de maints 
JteûWi se réclamant de la 
' 'majori té ' ' présiden t ielle 
n'ont convaincu ces éJec-
reura (ceux da Giscard en 
74) dé persévérer dans leur 
choix.» 

L E F I G A R O 
Sur les m ê m e s thèmes, le 

journal ajoute ; Quelle Je 

con tirer pour l'avenir de cet 

échec éclatant t Elle est sim 

pie : il faut changer de stra­

tégie.» 

A noter que Chirac a dé 
cUré lundi marin : «La m a 
iorité doit changer de stra­
tégie. • 

A droite c'est la panique, 
disions-nous hier. Les tra­
vailleurs doivent se montrer 
vigilants : ces «changements 
de stratégie» annoncés lais­
sent prévoir des mauvais 
coups contre eux. 

L E S E C H O S 
Le journal économiste 

bourgeois titre : «Après les 
municipales : nouvelle stra­
tégie pour les syndicats, la 
majorité et le gouverne­
ment.! 11 pense que «sur Je 
plan syndical, les syndicats 
de contestation, CGT et 

CFDT, vont s'efforcer de ré­

veiller une "base" quelque 

peu attentiste, afin d'user le 

pouvoir. Sans pour autant 

déclencher de vastes mouve­

ments susceptibles de ptovo 

quer des réflexes de crain­

te.» 

L ' H U M A N I l f 
B L A N C H E 

L'organe du P C F publie 
une déclaration de Marchais 
et notamment : «Mainte-
nant sur Ja base de ce bon 
résultat, nous allons déve­
lopper nos efforts pour dé­
fendre avec résolution les 
revendications populaires et 
nationales face a la politi­
que néfaste du pouvoir.» 

L E M A T I N I)L P A R I S 
M ê m e prévision dans le 

journal parisien du PS : «La 
C G T et Ja CFDT ne feront 
rien pour freiner le* luttes 
revendicatives avant Tété. 
C'est au printemps que cel­
les-ci pourront se développer 
le plus facilement. Dès l'au­
tomne, la France sera de 
nouveau dans un climat 
électoral» 

C o m m e vous le voyez, il 
ne s'agit pas do développer 
les luttes revendicatives 
pour nos revendications, 
mais en prévision des pro­
chaines élections (législatives 
anticipées ?). L à encore les 
travailleurs doivent se m o n ­
trer vigilants et refuser que 
ta lutte soit détournée à des 
fins électorales. 

• Marseille 

NON n Lfl 
PRISON D'ORENC 

n U « J O U R O ' M U I C O N T R E 

LES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
O C M O I M C O N r m 

TOUS LES TRAVAILLEURS 
Nous appelons tous les travailleur français et 

immigres de la région de Marseille A participer a la 

MARCHE CONTRE LA PRISON CLANDESTINE 

D'ARENC LE SAMEDI 26 MARS 

Rassemblements : 

LaCayoUe 14 h 

Centre 15 h 3 0 (Eglise St Théodore) 

Bassens J 4 h (Centre social) 

TOUS Escaliers de la gare 17 h 

R O U G E 

Rien d'intéressant. L e 
journal trotskiste c o m m e à 
son habitude copie le P C F 
•t le P S : «Les syndicats 
peuvent organiser Ja mobi­
lisation dans Ja perspective 
d'une greva générale. L e 
PS et le PCF peuvent refuser 
de cautionner le parlement 
où trône une majorité désa­
vouée.» 

L I B E R A T I O N 

Se réjouit sans en avoir 

l'air des n raz-de-marée de Ja 

gauchew. A noter qu'il 

parle d'un «d'un pays pro 

fond» qui «a choisi le libé­

ralisme mitterrandiste». 

Quel charabia ! Sans doute 

peut on rapprocher ce voca 

bulaire de celui du «Matin 

de Paris» ; *Le scrutin 

majoritaire (...) a commence 

a faire coïncider le pays réel 

avec le pays légal.» 

L A T R I B U N E D E 
P A R I S 

Initialement quotidien, 
ce journal parait de fait en 
ce m o m e n t de façon hebdo­
madaire (pour une période 
d'essai). Son titre de lundi 
est : *L*s municipales sont 
terminées : 5 000 expulsions 
prévues é Paris» en page une. 
Mais nous trouvons page 6 
le titre : «Pas d'expulsion 
sans jugement.» C e m o t 
d'ordre nous semblait être 
celui du P C F , jusqu'à ce 
jour du moins... Combien 
de travailleurs n'ont ils pas 
fait l'expérience que le 
jugement du tribunal était 
en fait le meilleur m o y e n 
pour la bourgeoisie de les 
expulser ! Nous s o m m e s 
quant à nous contre toutes 
les expulsions, avec ou sans 
jugement 1 

Jusqu'à présent ce voca 
bulaire était resté celui des 
royalistes de la Nouvelle 
action française. Mais il est 
vrai que la N A F a appelé à 
voter a gauche, alors... 

Brest 

3e semaine de grève 
à l'entreprise 
Pierre le Calvez 

19 ouvriers, chauffeurs et 
déménageurs, la totalité du 
personnel, sont en grève de 
puis 3 semainas sans qu'au­
cun dialogue n'ait pu avoir 
lieu avec la direction. 

Pour ces travailleurs, pas 
question d'accepter les pro­
positions ridicules du patro­
nat couvertes par le plan 
Barre. Finies les semaines 
de 80 heures pour un salaire 
de misère. Le temps des 
négriers est révolu. Q u e 
demandent les ouvriers ? 
Une remise à jour des plus 
bas salaires ; une augmenta 
tion réelle en fonction du 
coût de la vie, le démarrage 
de la semaine le lundi matin 
au lieu du dimanche soir, le 
respect de l'ouvrier. 

Que leur répond-on ? 
Alors que le chiffre d'atfai 
res a triplé en 5 ans, que le 
nombre des camions est 
passée de 4 d 13, que le per­

sonnel n'a pas augmenté en 
conséquence, le patron ré­
pond : «Il n'y a pas d'ar­
gent». 

Le vendredi 18 mars, 8e 
jour da grève, las forças de 
polices interviennent contre 
les ouvriers qui formaient le 
piquet. Les patrons ba­
fouent laurs propres lois, 
utilisent leur police. Quand 
le patron a fauché 2 ouvriers 
on grève avec sa voiture, la 
police ne s'est pas montrée. 
Face I ces patrons qui, eux, 
ont le droit de ne pas res 
pecter la loi, les travailleurs 
disent non. Les travailleurs 
de chez Calvez demandent 
à chacun d'être solidaire 
pour las aider dans leur 
dur combat. 

Correspondant H R avec des 
travailleurs de l'entreprise 
U n message de soutien 

du comité de Brest du 
P C M L F a été envoyé aux 
travailleurs de Calvez. 

Un provocateur à Trappes 
Pour saper l'audience du 

P C M L F , des slogans signés 
P C M L F avaient été bombés 
sur les murs de Nancy et de 
Marseille. A Trappes (Yveli 
êes), après avoir aussi utili­
sé cette méthode, un indi 
vidu connu sous le n o m de 
Patrick Helin inaugure quel 
que chose de nouveau : il se 
vante à qui veut bien l en 
tendre de ses abondants 
et réels états de service dans 
les rangs d'Occident. Ordre 
nouveau et C F T , et il joue 
les fascistes repentis, il dit 
appartenir au P C M L F 1 

«Tout le m o n d e peut 

bien changer d'avis ! n'est-

ca pas ?» Cela ne l'empêche 

pas de défendre des points 

de vue racistes, de suffit 

mer partisan de «démocratie 

dirigées ... 

Le but de cette m a n œ u ­
vre est clair : faire un amal 
game entre les marxistes lé­
ninistes et l'extrême droite, 
discréditer le P C M L F , faite 
croire que «les extrêmes se 
rejoignent»-. 

Bien entendu, le P C M L F 
dément avoir jamais eu au­
cun rapport avec cet indi­
vidu. 



$7» ÉCHOS 
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LUTTES 

L ' H U M A N I T E R O U G E M e r c r e d i 2 3 m a r s 1 9 7 7 

l a F rance des luttes 

Au CET, déjà les 
accidents du travail 

A u C E T , de* élèves apprennent a travailler, entre autro, 
sur des fraisouses C o m m e certainement dans la plupart des 
usines, ces fraiseuses ne sont pan équipées de systèmes de 
sécurité efficaces : dans ce cas précis, pour une fois, l'enseï 
cernent est très proche rit- la pratique (prauque de l'expiai 
tauon capitaliste bien entendu). Par exemple, si l'ouvrier, 
passe son bras droit derrière la fraiseuse, c o m m e il est sou­
vent obligé de la faire, il sait que si son bras est pris, en­
traînant son corps dans une rotation vers la gauche, il ne 
peut pas atteindre le bouton qui arrête la machine car il 
est à sa droite. Le temps que ses camarades interviennent, 
il est déjà très gravement blessé, sans compter qu'il faut en 
core plusieurs secondes pour que la machine arrête de tour­
ner. 

C'est ce qui est arrive à un élève du C E T : l'avant-bras 
et le bras fracturés en plusieurs endroits, la clavicule cassée, 
! épaule a mcsUè ai.achee, il a du être amputé de tout son 
m e m b r e supérieur droit... à 16 anseï demi ! 

Correspondant H R Autun 

Pétition contre une 
exclusion de la CGT 

Pour protester contre l'exclusion an n-statutaire de la 
C G T d'un militant ouvner de chez Schwinn (à Hénin-
Beau m o n i). les 3/4 des ouvriers C C T des ateliers S N C F 
d Hellernmes (Nord de la France également) qui ont pu être 

touchés, ont signé une pétition. 
A la fin de celle-ci, il était écrit : 

«Parc* que nous pensons qu'a /'intérieur de notre syndi­
cat impulser un véritable courant de lutte classe contre 
classe, appuyé sur une véritable démocratie a la base. 

-NOUS EXIGEONS SA REINTEGRATION MME 
DJATE AU SEIN DE LA CGT h 

Cette pétition a été envoyée au bureau de la C G T â 
Lens ei au bureau national de la C G T . 

Nous rappelons que le seul m o b f invoqué pour les bon­
zes, c'esl sa qualité de militant de l'Humanité rouge. 

• Clermont-Ferrand 

Grève dans 
le Bâtiment 

Depuis plusieurs jours, environ 500 ouvriers du bâtiment 
de plusieurs chantiers sont on grève, avec le souuen de la 
C F D T . Us reclament l'indemnité du panier à 14 F, en ville 
ou à l'extérieur 

Jeudi, ils ont manifeste en ville jusqu'à l'inspection du 
travail ou se déroulaient les négociations. La grève a été re­
conduite dans l'unité français immigres 

Correspondant H R 

Elections ou pas, 
LES CHOMEURS SE BATTENT 

Ils n'attendent rien des «zélus» 
Quelques chiltnjs pour 

l'agglomération grenobloise: 
12 800 chômeurs réels. 9 150 
inscrits à l'ANPE dont 2 730 
seulement reçoivent des al­
locations allant de 3 0 à 
9 0 % de leur salaire, 1 070 
chômeurs ne disposant d'au­
cune ressource. C'est-à-dire 
qu'à Grenoble 10 000 tra 
vailleurs n'ont pratiquement 
rien pour vivre ou plutôt 
survivre I 

Le seul endroit ou on 
nous «accepte» pour nous 
contrôler, c'est l'ANPE... 
Nous nous retrouvons cha­
que jour à plusieurs centai­
nes, à l'ANPE, sans jamais 
discuter ensemble de nos 
véritables difficultés. Et puis 
nous nous rencontrons en 
core dans les M e s d'attente 
des entreprises d'intérim 165 
dans l'Isère), ces nouveau* 
marchands d'hommes aux 
quels nous s o m m e s obligés 
de nous vendre en baissant 
la téte. 

Chômeurs, chômeuses, il 
est temps de briser le silence 
sur notre situation, de rom 
pre notre isolement. 

C'est pourquoi nous invi­
tons tous les chômeurs, chô 
tueuses, intérimaires qui 
comprennent qu'il n'v a pas 
de solution individuelle â 
leurs problèmes à venir 
discuter de l'ensemble de 
leurs revendications et sur 
tout des m oyons d'action 
permettant de les faire abou­
tir. 

Le mardi 29 mars 
à 18 heures 

à la nouvelle Bourse du 
travail C F D T salle 120 

niveau 1 - Grenoble 
Extrait d'un tract des 

chômeurs C F D T 
soutenus par l ' U L C F D T 

Grenoble 

U PVAW Connue 

C O M M U N I Q U E 

D U ( O M I II Dl-

C I Î O M I U R S 

D U l h > P A R I S 

C e lundi 21 mars, s'est 
tenue, à l'ANPE du 18e. 
une assemblée générale des 
chômeurs sur : 

- la circulaire Bevil-
lacqua (contrôle répressif) 
el radiation systématique 
de travailleurs privés d'em­
ploi) 

le problème des of­
fres d'emploi 

- le droit d'informa­
tion el de réunion à l'inté­
rieur de l'ANPE. 

Etait présent un ca­
marade do l'UL-CFDT I8e 
qui a soulevé le problème 
de l'emploi sur le IHe : 

- fcrmrturv prochaine 
de llnijiii.il bretonneau. 

- évacuation par les 
flics lundi malin à 6 h, des 
grévistes de la BNP-Barbès 
(Krèvc s u i v'* à 9 5 % ) , etc. 

Après Intervention du 
comité devant 200 per­
sonnes, ont eu lieu des 
débats concernant tous 
les problèmes des travail 
leurs pnvés d'emploi. 

Une pétition a circulé 
dcmuudani l'embauche de 
traducteurs pour les im­
migrés (plus de 3 0 % des 
H 0 0 inscrits). 

Malgré les menaces du 
chef d'agence d'appeler la 
police, l'assemblée généra­
le s'est prolongée toute la 
matinée, jusqu'à l'arrivée 
des K(. el d'un car de pu 
lice. 

Le cirque électoral 
L'ENVERS DU DECOR 

N o u s l'avons déjà dii. les périodes électorales 

sonl dos périodes d e choix p o u r briser les lut (tes ou 

faire de sales c o u p s a u x travailleurs, leur attention 

étant alors détournée vers les urnes par Imis les 

m o y e n s de p r o p a g a n d e bourgeois de g a u c h e o u d e 

d roi te. 

Les municipales iront 

B N P P A R I S 

La semaine dernière le 

pas m a n q u é à la règle. 

le conseil de dis 

c o m m e le prouvent les quelques e x e m p l e s ci-des-

sous. 

Mais ni les iu;iirai|iies ni les discours et p r o m e v 

ses électoraux n e sauraient effacer celle vérité : le 

s y s t è m e capitaliste est e n crise et les luttes contre 

lui se développent et se développeront jusqu'à sa 

destruction inéluctable, jusqu'à la révolution prolé­

tarien ne 

personnel du centre infor 
matiquo do la B N P décide 
d'occuper. La direction veut 
les en empêcher par la force 
L'occupation a lieu et la 
direction décide 8 révoca 
tions dont celles de deux 
délégués C F D T . 

Lundi 27/3/77 à 6 heu 
res, les flics ont uvacué lo 
contre informatique. Une 
manifestation a eu lieu à 
10 heures (plusieurs cent ai 
nos de personnes! devant le 
siège de la direction générale 
pour exiger la levée des 
sanctions contre les 8 grévis 
tes. La direction reluse et 

convoque 

cipline. 

Le personnel de la B N P 

esl en grève reconductible 

jusqu'à la levée des sanc 

tions. 

Les délégués C F D T révo 

quês ont c o m m e n c e une 

grève de la faim. 

D'autie part, le Crédit du 

Nord est en gre.e roconduc 

liblc depuis vendredi. 

Dos employés de banque 

marxistes-léninistes 

E L A S T E L L E T I S S E L 

L E P U Y 

En grève avec occupation 

depuis le 8 mars (pour 200F 

d'augntentation pour tous et 

la cinquième semaine de 

congés payés), l'usine qui 
emploie 380 salariés a été 
uévacuée» par les flics dans 
la nuit do dimanche É lundi. 
I Rappelons pour Le Puy 
que c'est mardi dernier qu'a 
été annoncé la décision du 
ministre du chômage de 
maintenir les licenciements 
aux tanneries) 

ETABLISSEMENTS 
P L I I I JEAN 
(T R O Y E S ) 

500 travailleurs de cette 

entreprise de poteaux élec 

triques étaient en grève 

depuis 10 tours, bloquant 

les entrées et sorties et donc 

les livraisons. 

La police a «évacué» les 
accès dans la nuit de diman­
che fl lundi & 2 heures du 
matin. 

H U R E A B A G N E U X 
Apres la décision annon 

cée par la direction de pro­
céder à 5 7 3 licenciements 
dans ses 3 établissements 
(dont 250 É Bagneuxl. l'usi­
ne était occupée depuis lun­
di dernier : la direction a 
tait appel «à des mercenai­
res casqués et armés de 
manches de pioches et m è 
m e de revolvers» contre les 
grévistes. 

Cholet 
A l'initiative du comité 

de chômeurs de Cholet, un 
sondage a été effectue un 
jour de pointage à l'ANPE. 

Sur 797 personnes inter 
rogêes, 597 ont bien voulu 
répondre au questionnaire 
proposé. 

II en ressort notamment 
que 

beaucoup sont des 
femmes (372 sur 597) 

la plupart a déjà tra­
vaillé (463) 

- 140 sont au chômage 
depuis plus d'un an (307 
depuis moins de 6 mois) 

- 187 ne touchent rien 
196 ont eu une propo 

ntion d emploi par l'agence, 
•te 

Suite à ce sondage, le 
comité de chômeurs a adres 
sè une lettre ouverte et une 
liste de revendications à Li-
got, député maire de Cholet 
en lui demandant une entre 
vue 

L e comité d e m a n d e 

La création d'emplois 
dans la ville. 

les transports gratuits 
pour les chômeurs et 1a 
cantine gratuite dans les 
écoles pour leurs enfants. 

réduction sur le prix 
des loisirs 

création de centres de 
formation dans 1a région, 
plutôt que de disperser 
les familles aux quatre coins 
de la France. 

Sans doute, trop pris par 
sa campagne électorale, Li-
got n'a pas daigné répondre 

Il a été décidé d'adresser 
une seconde lettre au maire, 
avec photocopie de la liste 
de revendications, lui de­
mandant de soumettre cette 
liste au prochain conseil 
municipal, et l'informant 
que le comité y serait pré 
sent 

D'autre part, des reven 
dications sont adressées à 
l'ANPE et à l'ASSEDIC. 

Les chômeurs deman­
dent : 

Q u e l'ANPE n'envoie 
pas 20 personnes pour une 
seule propo! ition d'emploi. 

Q u e les propositions 
soient en rapport avec l'em­
ploi demandé. 

Qu'en cas de travail 
temporaire, te dossier ne 
soit pas entièrement à re­
constituer. 

Qu'une personne soit 
là spécialement pour la 
constitution des dossiers 
afin d'aider les personnes en 
difficulté 

Q u e le salaire sort 
indiqué sur la proposition 
d'emploi. 

- Q u e le chômeur soit 
informé des raisons du re­
fus de l'employeur 

U n panneau pour l'in­
formation des chômeurs. 

Le jour du sondage a 
l'ANPE, le Parti « c o m m u 
niste- de Cholet était là 
pour proposer sa camelote, 
c'est-adire voter pour le 
Programme c o m m u n d e la 
-gauche». 

LA CGT ET 
LES CHOMEURS 

D'après une lettre 
de chômeuse 

Lors d'une soirée organisée par les filles licenciées de 
la Filature d» Mauges avec le théâtre du Levant, sous l'égide 
des 2 sections syndicales CCT et CFDT, il avait été prévu 
de reunir tous les chômeurs en un seul comité, mais déjà ce 
soir-la. dans la salle, aucun m e m b r e de /'Union locale CGT 
n'était présent. Depuis, on a su que la CGT refuse cette 
union, elle veut diriger seule. 

Elle a d'ailleurs récemment adresse une lettre à 
l'Union locale CFDT dénigrant son comité de chômeurs, 
qui est, d'après elle, .une bande minoritaire d'irresponsa 
bles qui se cache sous le sigle CFDT»... 

Leur méthode c'est diviser pour régner comme ils le font 
d'ailleurs pour leurs propres chômeurs en les réunissant par 
entreprise (ce soir, c'est les chômeurs d'Heinault Somua, 
demain, ce sera ceux d'ailleurs). Ce qui la fout en rogne, 
c'est que des militants de base CCT viennent aux reunions 
du comité CFDT et qu'ils ont bien l'intention de continuer' 

L'un d'eux nous a dit que, lors de la bagarre pour 
l'emploi avant la fermeture des Nouvalles-Gahhm, la 
section CGT, pourtant minoritaire, voulait que ses mili 
tants mènent fa Julie à part, mais ça n'a pas marché parce 
qu'avant tout, il y avait une grande camaraderie entre tous 
et qu'on n'a pas réussi à les diviser el qu'ils sont encore 
unis dans le comité de chômeurs. 

L'Union locale CFDT a repondu a cette lettre en di 
sant que tout était en ordre â son comité de chômeurs et 
lors de la réunion, il a été précise par les membres que les 
portes sont ouvertes à tous les chômeurs syndiqués ou 
non syndiques, organises ou non, et que notre seul but est 
la lutte. 
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